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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES


Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 39.167/I/P JMB/SA

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Joëlle Milquet

Ministre de l'Emploi et de l'Egalité des Chances

Avenue des Arts      7

1210             Bruxelles



	Objet :
	Cadres linguistiques de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale


Madame la Ministre,

Votre prédécesseur, Monsieur Peter Vanvelthoven, a transmis en date du 2 juillet 2007 un dossier relatif aux cadres linguistiques de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale.

Ce dossier a été approuvé par le Comité de Gestion de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale en date du 30 janvier 2007. Il a été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Ce projet d'arrêté royal est basé sur l'arrêté royal du 5 juillet 2006 relatif aux degrés de la hiérarchie dans les IPSS. Vous proposez pour le 1er degré les proportions [30% F – 30% N – 20% F bilingue – 20% N bilingue], pour le 2e degré [50% F – 50% N] et pour les degrés 3 à 5 la proportion [47,5% F – 52,5%  N].

Dans une lettre du 12 septembre 2007, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) estimait que selon l'article 43 des LLC, les cadres linguistiques doivent être réactualisés en données chiffrées probantes et que dès lors il était irrelevant d'utiliser comme critère la moyenne des anciens cadres linguistiques des principales institutions de la Sécurité sociale.
En outre, ce critère ne reflétait pas du tout le travail réel effectué à la Banque Carrefour de la Sécurité sociale. En effet, à la différence de tous les IPSS la banque Carrefour ne gère aucun dossier d'assujettis sociaux.

La CPCL demandait de communiquer le volume des affaires traitées correspondant à des tâches d'étude et de conception ou d'organisation générale d'une part, et pour des tâches d'exécution le nombre de dossiers localisés ou localisables relatifs à des demandes émanant d'autres services que les IPSS (communautés, régions, CPAS, communes, syndicats,…).

Des renseignements étaient également demandés au sujet du dernier plan de personnel sur lequel on pouvait fonder ce projet de cadre linguistique.

La CPCL demandait également de communiquer un descriptif des missions relatif au fonctionnement réel de la Banque Carrefour de la Sécurité sociale.

Des renseignements complémentaires ont finalement été communiqués en date du 
17 mars 2008 par  Monsieur Robben, Administrateur général de la Banque Carrefour.

Dans ce dernier élément du dossier, un descriptif des missions clarifiait désormais la nature des tâches exécutées actuellement par la Banque Carrefour. Ces informations sont les suivantes:

" La Banque Carrefour de la Sécurité sociale est le moteur et le coordinateur du
 e-Government dans le secteur social et a dans ce contexte principalement des contacts avec les acteurs concernés du secteur social. Sous sa coordination, déjà bon nombre de relations mutuelles entre des acteurs concernés ont été repensées et automatisées. Ainsi, la Banque Carrefour de la Sécurité sociale gère un réseau pour un échange de données électroniques sûr entre quelque 2.000 acteurs du secteur social, qui, entre-temps, ont été connectés tous à ce réseau.

Il s'agit d'abord de toutes les institutions publiques de la sécurité sociale, des SPF Sécurité sociale et Emploi, Travail et Concertation sociale, du Service des Pensions du Secteur public et du Registre national, qui forment ensemble le réseau primaire.

Pour certaines tâches de la sécurité sociale, également des instances privées sont actives. Ces "institutions coopérantes de sécurité sociale" forment, par branche, un réseau secondaire qui est géré et contrôlé par une institution de gestion de ce réseau secondaire, qui appartient elle-même au réseau primaire. Les institutions coopérantes de sécurité sociale ne sont liées qu'indirectement – c'est-à-dire de par l'institution de gestion concernée – à la Banque Carrefour de la Sécurité sociale.  Au sein de chaque réseau secondaire, l'institution de gestion remplit un rôle similaire que la Banque Carrefour de la Sécurité sociale pour le réseau primaire. Dans ce contexte, il peut être renvoyé aux mutualités, aux caisses de chômage, aux caisses d'allocations familiales, aux assureurs des accidents du travail, aux caisses pour indépendants, aux caisses de vacances, à un nombre de fonds de Sécurité d'Existence et aux CPAS. La Banque Carrefour sait par exemple qu'un dossier est géré sur un assuré social dans les secteurs "chômage" et "soins de santé et indemnités", mais ne sait pas à quelle institution de paiement ou à quelle mutualité l'assuré social est affilié. 

Par ailleurs, la Banque Carrefour prête des services à des acteurs qui ne sont pas des institutions de sécurité sociale au sens de la Loi de la Banque Carrefour, auxquels elle communique en général des données sociales. Ce service est entre autres fourni aux services régionaux ou communautaires, provinciaux ou communaux et, dans une moindre mesure, aux institutions de recherche. 

En 2007, 656 millions de messages électroniques ont été échangés via le réseau, ce qui a rendu superflu le même nombre de déclarations et d'attestations en papier.

Du système d'imputation, élaboré par la Banque Carrefour pour mesurer exactement le temps de travail consacré aux projets en cours et qui est tenu par tous les collaborateurs de la Banque Carrefour, il ressort qu'il n'est possible que pour 14,57% de déterminer la répartition géographique des services susmentionnés. Ces activités localisables, par exemple au profit des CPAS ou des acteurs précités qui ne sont pas des institutions de sécurité sociale au sens de la Loi de la Banque Carrefour, peuvent être comptées au sens des lois coordonnées sur l'emploi des langues en matière administrative. Le pourcentage précité peut donc être divisé à concurrence de 63,49% de services pour la région flamande; de 30,13% pour la région wallonne et de 6,38% pour la région de Bruxelles-Capitale. Si ce dernier pourcentage est divisé à concurrence de 50/50, les coefficients respectifs s'élèvent à 9,715 et à 4,855. Les activités non localisables sont divisées à concurrence de 50/50. Dans ce cadre, le nombre de dossiers qui est intégré au profit de la Communauté germanophone, est négligeable.

Ces chiffres, illustrés à l'aide du tableau suivant, peuvent dès lors être utilisés pour déterminer la répartition pour ce qui concerne les degrés 3, 4 et 5 de la hiérarchie comme fixé par l'arrêté royal du 5 juillet 2006 fixant, en vue de l'application dudit article 43 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, les emplois des fonctionnaires des services centraux des institutions publiques de sécurité sociale, qui forment un même degré de la hiérarchie.

	
	% Total
	F
	N

	Localisables
	14,57
	4,8547
	9,7153

	Non localisables
	85,43
	42,7150
	42,7150

	Total
	100,00
	47,5697
	52,4303





"

*

*         *

La CPCL a émis, en sa séance du 10 avril 2008, à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.
*

*         *

Analyse de la proposition ministérielle


Dans le projet d'arrêté royal, il y aura lieu au préambule de faire référence au dernier plan de personnel dûment approuvé (il s'agit du plan de personnel 2007 – arrêté du Comité de Gestion du 5 décembre 2007 MONITEUR BELGE du 10 janvier 2008).

Les cadres linguistiques répartissent tous les emplois (statutaires, contractuels et de management) à l'exclusion du personnel de la SMALS (avis CPCL du 28/02/08 transmis à Madame Vervotte, Ministre de la Fonction publique).

Eu égard au dernier plan de personnel 2007 étant donné qu'il y a 12 emplois de direction (4 emplois au 1er degré et 8 emploi au 2e degré) il y aura donc lieu de prévoir un cadre bilingue et de nommer 2 bilingues.

La proposition ministérielle pour le 1er degré est de [30% F – 30% N; 20% F bilingue – 20% N bilingue] et pour le 2e degré [50% F – 50% N]. Selon cette proposition les 2 emplois qui doivent être réservés au cadre bilingue doivent donc être répartis au 1er degré de la hiérarchie.

Etant donné qu'il y a 4 emplois au 1er degré et pour être tout à fait correct mathématiquement, il y aurait plutôt lieu de retenir la proportion [25% F – 25% N pour le cadre unilingue et 25% F bilingue – 25% N bilingue pour le cadre bilingue].

En ce qui concerne la motivation pour les degrés inférieurs, la part d'affaires d'exécution localisées ou localisables a été identifiée (à savoir 14,57% du volume total). Pour les 85,47% restant, il s'agit d'affaires qui relèvent de l'étude et de la conception ou de l'organisation générale, il s'agit d'affaires qui concernent la gestion de flux informatiques provenant des IPSS ou de certains services publics fédéraux, à savoir des services centraux bilingues.

Outre la part d'étude et conception et d'organisation générale, les dossiers traités à la Banque Carrefour concernent dès lors principalement la gestion de flux informatiques entre services centraux bilingues. Selon la jurisprudence de la Commission, pour ce type de dossier il y a lieu de retenir le critère 50-50 (cfr. l'avis CPCL n° 37.148/I/P relatif à la COCOM et l'avis n° 38237/I/P relatif aux cadres linguistiques de l'ONSS au sujet de la répartition des recettes de la Sécurité sociale entre les différentes IPSS). Les relations entre services centraux bilingues qui n'ont pas trait à des dossiers de particuliers doivent être réparties 50-50.

La part importante de dossiers non localisés non localisables se justifie par le fait que la Banque Carrefour de la Sécurité sociale ne gère aucun dossier individualisé d'assujettis à la Sécurité sociale.

Cela explique tout à fait qu'une proportion marginale d'affaires localisées ou localisables ait été identifiée actuellement 14,57% ( pour laquelle on a retenu 63,49% pour les services de la région flamande – 30,13% pour la région wallonne et 6,38% pour la région de Bruxelles-Capitale).

Pour les 85,43% de dossiers généraux d'étude et de conception non localisés non localisables d'affaires d'exécution relatifs à la gestion de flux informatiques entre services centraux bilingues, on a retenu à juste titre selon la jurisprudence de la Commission la proportion 50-50.

*

*         *

En conclusion, la CPCL estime dès lors qu'un avis favorable peut être émis au sujet de la proportion [47,5% F – 52,5% N] en ce qui concerne les degrés inférieurs.

En ce qui concerne les emplois de direction pour le 1er degré, la CPCL estime qu'il y a lieu de retenir la proportion [25% F – 25% N – 25% F bilingue – 25% N bilingue] et pour le 2e degré [50% F – 50% N].

La CPCL vous invite à lui communiquer la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Madame la Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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